
IV. - TUNISIE 

• L"année 1979 sera dûcisive sur te plan ]>olitique. avait annoncé M. Hedi 
Nouira, Premier Ministre et Secrétaire Général du PSD (1). De fait, se sont 
produits plusieurs événements ])articulièrement importants au regard de la 
Tunisie: choix de Tunis comme siège de la Ligue des États arabes. élection de 
M. Chedli Klibi au Secrétariat Général de la Ligue. élection de M. Habib ehnu i 
au secrétariat de la Conférence Islamique. élection de la Tunisie au Conseil de 
Sécurit.é de l'ONU ... Ce sont lâ autant d'éléments qui témoignent d'un renfor­
cement de la position de la Tunisie sur la scène internationale (2). Toutefois. 
sans méconnaître la portée - y compris sur le plan intérieur - de ces succès 
diplomatiques. on doi t â la vérité de dire que les propos du Premier Ministre 
procédaient essentiellement de considérations de politique intérieure. Ils vi· 
saient, à titre principal, deux manifestat ions majeures de la vie politique. le 
Congrès du PSD et les élections législat ives, dont le Premier Ministre attendait 
beaucoup du point de vue de la mise en œuvre de sa stratégie dite · d'ouver· 
ture . (3). Or, loin d'avoir eu l'effet "' décisif · escompté, le 10 ' COnb"l"ès du Parti 
(5,9 septembre), et, dans son sillage, les élections du 4 novembre auront 
largement contribué aux incertitudes et au flou de la pol itique intérieure 
tunisienne, L'année 19ï9 restera, en définitive, celle de la neutralisation de la 
politique"' d'ouverture· et du maintien du statu quo au sein du groupe 
dirigeant. Mais ces incertitudes, issues, en l'occurence, du refus du Président 
Bourguiba d'entériner les résultats du iO<Congrès. ne sont que ['expression la 
plus spectaculaire des tendances diffuses d'une année encore fortement marquée 
par les événements du 26 janvier 1978, ou, du moins, par la difficulté de 
tourner cette page, L'an née 1979 aura également été caractérisée par la 
poussée ", islamiste. ou, plus exactement, par la prise de conscien<:e de J'impor­
tance de l'audience du mouvement · islamiste . , d'un courant fort de ses 
"' certitudes · dans une période où elles font défaut. l'empreinte du 26 janvier 
1978, la neutralisation de la politique d'ouverture, et la poussée . islamiste., 
telles sont les lignes directrices en fonction desquelles l'on voudrait rendre 
compte de l'année politique 1979 et de l'absence de solutions tranchées qui la 
caractérise. 

(1) Discours du 11 ~vril 19ô8, Cf, [$Sa B~N DlllAt', .Cllronique Politique Tunisie. , AAN, 
(XVII),1978 

!~l ~~i:Pà ·c;II:~~~q~: .d~~~,,:~i~U~[~~:~e[~~:~::'en~ , ':91~~, d~jil ciLée, 
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L - LE 26 JANVIER 1978, UNE PAGE NON TOURNÉE 

L1 situation sociale s'est avérée lourde de menaces en 1979, du fait du 
problème de la représentativité de III nouvelle direction de l'UGTI dans un 
contexte économique délicat. Pour sortir de ce parAdoxe d'une politique contrac­
tuelle il laquelle fait défAut le sou tien d'une forte orgAnisation des salariés, la 
solution la plus efficace, sinon la plus aisée, aurAit sans doute consisté dans 
l'amnistie pure et simple des syndicalistes condamnés après le 26 janvier. 
Néanmoins, le Pouvoir ne s'est engagé que pal'liellement sur cette voie, Sans 
doute son extrême prudence tient-elle fi la difficulté de tourner la page du 
26 janvier sans procooer il une réévaluat ion de la responsabilité de ces événe-
ments, 

Apparemment, rien n'est venu troubler la . paix sociale . instaurée après 
le 26 janvier 1978. Certes. quelques mouvements de grève se sont produits ici 
et là, Mais, à l'exception des conflits répétés dont les mines de la région de 
Gafsa ont été le théâtre. les arrêts de trava il ont revêtu un caractère local et 
ponctuel. Encore qu'il soit difficile de tous les connuitre, é tant donné le si lence 
obsem~ en la matière par les moyens officiels d'information (4). Quoi qu'il en 
soit. le Gou\'ernement n'a pas eu à lutter sur un front social et a gardé, comme 
en 1978, les coudées franches pour la mise en œuvre de sa politique écono· 
mique. Ainsi. le · rendez·vous annuel d'avril . prévu par le Pactl' Social de 1977 
I>our le réexamen des salaires en fonction de l'évolution de la production , dl' la 
productivité et des prix s'est·i l soldé par un accord complet en tre le Gouverne­
ment et les représentan"s des · pMtenaires sociaux . (UGTI, UTlCA, UNA){5), 
Com me en 1978. les salaires ont été relevés à la lumière de la seule évolu tion 
d($ prix, ce qui. l'année précédente, avai t déjà été qualifié de. dérogation aux 
énoncés du Pacte Social · (6), Ce relèvement n'en a pas moins présenté une 
particularité: il a consisté en une augmentation de 8 '0 du SMIG et du SMAG, 
destinée, pour partie, à compenser la hausse des prix enregistrée entre avril 
1978 l'I mars 1979 (+ 4 ,7 °0 d'après l' indice des prix) et, également, à antici· 
per sur les effets de la révision de certains prix ( + 3.3 ~o) . Le relilvement des 
Biliaires s'est doublé, en effet, d'une augmentation du prix de denrées de 
première nécessité (pain, céréales, huile, viande), les • l>nrtenaires sociaux. 
convenant de la nécessité d·une . atténuation progressive . du déficit (de l'ordre 
de 100 millions de dinars) de la Caisse Générale de Compensation pnr • une 
diminution des subvent ions dont bénéficient certains produits destinés à la 

(4) 1 ... I>r~~e d'oppositiQn, p!lr contre, Il rnit menti.m de. nrr~l~ de l'''''ail. Cf. ~n Cf ~en$ 
l:NnllJ<·rotl<',2:4279.10379.17379.24379,7479.30679,1610i9,2/lIi9, 

(li) (.'attord, comme en 1978. R r~''''tu ta forme d'un ~rotocole, ~i~,* !)II. Je~ .... ules 
OI1SniOllIWns nationales. fn conclusion de la réunion de lM Commi~.ion Nali<.>naJe du SalalTl~ 
min>mum inl erpror~ssionn~J garanti. ~ contenu de l'accord .• iw'* le 30 .vril 1979. a rait l'obJl't des 
dkreu nO 79,473 et 79·474 du 21 mai 19i9 fiunt le SMIG el le SMAG. I.e rel.h·ement du 
traitement dt'll fonctionnaiN!~, lIOn concerné l'or le N!ndez 'voul d'.""il, D"ait fait l'objet du dkret 
n0 79·93dulljanv;"rI979. 

(6) Cf. la • Chronique politique Tunisie · III AAN'XVII ), 1978, 
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consommation. (7). Cette opération . blanche ~ confirme la pause relative de la 
politique salariale, amorcée en 1978 face à une situation économique préoccu­
pante_ Depuis le début du V · Plan, depuis 19ï7, l'économie tunisienne donne 
lieu, de la part de ses responsables, à des considérations qui, de par leur 
continuité, voire leur similitude, témoignent de l'approfondissement des problè­
mes. Lors de la présentation du projet de budget pour 1980, le Premier 
Ministre, tout en dressant un bilan globalement positif, n 'a pas manqué, à 
l'instar des années précédentes, de souligner l'extrême sensibilité de la Tunisie 
aux tensions affectant les économies occidentales ainsi que les carences du 
secteur agricole. Compte tenu du modèle de croissance (. rapide . ) mis en œuvre 
depuis le début des années 1970, la vulnérabilité de l"économie tunisienne 
réside dans ses points forts. Dans un système où le commerce extérieur 
représente un peu plus de la moitié du PIB (8), où la croissa nce du PIB a été 
assurée en 1979 essentiel lement par les industries manufacturières (textiles et 
industries mécaniques et électriques), le secteur. minier· et le tourisme (9), où 
les industries manufacturières contribuent pour près de la moitié à la création 
de nouveaux emplois (10). où ces mêmes industries et les hydrocarbures figu· 
rent au premier rang des secteurs exportateurs les plus dynamiques (Il), 
l"avenir reste tributaire pour une large part, de la santé et de la • bonne 
volonté. du principal partenaire. la CEE. La Tunisie est parvenue en 1979 à 
trouver un terrain de compromis avec la CEE en ce qui concerne les importa· 
tions de textiles tunisiens. Mais, les perspectives d'élargissement de la Commu· 
nauté Européenne font peser de lourdes menaces sur les exportations tunisien· 
nes et, partant, sur la croissance du PIS ainsi que sur le volume de remploi. 
Cette vulnérabilité, induite par l"extraversion , est encore accentuée par les 
insuffisances du secteur agricole, • maillon frag ile . de l"économie tuni· 
sienne (1 2). La faible croissance de la production agricole (+ 1,4 00 en 1979 
alors que le Plan fixait un objectif de 3,2 °0 ), qui n'est imputable qu'en partie 
aux aléas climatiques (13), pèse sur le volume des importations et sur le niveau 
des prix. Dès lors que les secteurs dynamiques de production - e~ de création 
d'emplois - sont orientés vers les marchés extérieurs, et qu'une grande partie 
de la consommation consiste en des importations, le maintien du pouvoir 
d'achat des sala riés risque d'apparaître comme un objectif particulièrement 
coûteu x: la consommation, loin de stimuler la production e~ la création 
d'emplois, pèsera su r le financement des investissements. Du moins, est·ce en 
ces termes que le problème a été posé, le Premier Ministre opposant â la 
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consommation la priori té de la production, à la question du pouvoir d'achat le 
primat de la création d'emplois. Ainsi. a·t·on décidé de ré\'i!;er la politique de 
compensation en s'orientant · vers une \'érité des prix aménagée ~ et en affec­
tant des ressources finan\'ant la Caisse Générale de Compensation (sub\'ention 
pour la stabilisation des prix de certains produits) à • lïll\'estissement produc, 
tif ~ (1<1 ), Dans ces conditions, le climat social apparemment serein et l'attitude 
très compréhensi \'e de la nou\'elle direction de l'UGTT, dont témoigne l'issue 
du· rendez-vous d'avril ~ , peuvent sembler de nature à favoriser te suc(1!s de la 
pol itique gou \'ernementale, Mais. il l'examen, la formulation d'alternatives 
telles que emploi, pouvoir d'achat et les réponses it y apporter supposent que le 
Gouvernement ait pour interlocuteur une organisation représentative nvant 
Ilue d'étre comprêhensive. Quelle serait la vuleur d'un Pacte conclu avec un 
partenaire qui ne serait pas en mes ure d'en assurer la g3ra ntie, de lui apporter 
l'adhésion des salariés? Dans une telle éventualité, une paix sociale momenta, 
née pourrait tr3duire moins l' absence de conflits que celle de soupapes suscepti, 
bles de prévenir les risques d'explosion. Or, J'on sa it que la direction de l'UGrr 
issue du 26 jllllvier est contestée tant sur le plan international (lors de son 
Congrès de novembre 1979, la CISL a confirmé qu'elle ne rC(.'onnaissait que les 
dirigeants élus par le Coni,'l'ès de l'UGTT de 1977) que sur le plan intérieur. Ses 
insuffisances ont ëtë relevées dans J'enceinte même de l'Assemblée Nationale, 
lors des déb:llS budgétaires de décembre 1979, par des députés peu suspects de 
compla isance à I"~ard des anciens dirigeants de la Centrale, Tel député. 
membre du lIom'eau Burem/ e.récuti{ de ruerr, sou lignera les difficultés ren, 
con trées par le S)'Ildicat pou r se fai re entendre dl' la l'Mt de cerl:lines entrepri, 
ses et demandera en conséquence au Ministre des Affaires Sociales d'attirer . à 
ce sujet. J'atlenlion des dirigeants des entreprises où le Inl\'ailleur n'est p.'lS 

respecté ~ (15). Tel autre, se référant AU dilemme création d'emplois,améliora, 
tion du pou\'oir d'achat, proposera la création d'une Commission Nationale en 
vue dl" l'étude de certains CAS ", suggestion revenan t il relancer la concertation 
sur de nouvelles b.1ses (16). Tel autre, enfin. SCAndalisé par la situation fnite à 
certains ouvriers s'écriera: • ( ... ) Certains ouvriers sont martyrisés par le 
re~ponsable syndical et pnr le PDG. Ces deux personnes s'entendent pour se 
couvrir mutuellement. Dans ces condi tions les droits de l'ouvrier sont bafoués 
et il se trouve 3cculê il entrer en grève, surtout que les nnciens ;;yndicalisles qui 
rodent autour d'eux. les encouragent à utiliser les moyens extrèmes. L'UeIT, 
pour ne pHS étre dépassée doit être vigiltHlte el doit savoir quïl existe des 
putrons abusifs. Si celte situation va durer, nous allons nous retrouver dans la 
méme situation dïl y a deux ans ~ (17), Des propos de celte nature (18) sou li, 

!:~l ~~,~~:~;n~~~~r:;~l~tbn~~:;:'~K~ ~~~~~'~~:;;i~I~~'. ~~7d" I~ di~ui8ion du hudg~t 
du mini>t"r~ de!! arrpi,el iOCi.11~8, I.~ T~mps.. 26 I:! ,9: 6. 

i"! Int~nemion de ~1. M~SIaOt>d O"RIlABt. idrm, 
\, Int"l"entiondt-M , Ha, . ..en KAC!;.\$,/b/d, 
I~ Oont on pourrait cÎlerd'lull1!;; foXeml'tu, comme tïnlrr ... "nlion d~ M. Bouh:ok.'r BlLHAJ, 

d~put~. l~ 26 dkembr~ 19;9, qui ,'eil li ... ré , une critique dei loi8 d'avril t972 ~\ POUl 1974 
(r..Jali'·t.'!! /tux enll1!JH"ise. produi>lanl puur t"e.purlalionJ. en in'"Oqu~nl not.ammenl nn~urr.~ncf d ..... 
gIa/ru .... "i. par k. ~nlreprise, ronœrms (l_~ T~",p ... :n 12 i9 6) 
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gnent les limites d'une· pai x sociale. qui ne serait point gara ntie par un 
mouvement syndical actif et puiss..1nt(19), Mais la réact ivation de l'UGIT, son 
aptitude à jouer le rôle d'une ligne de défense du systême, da ns ln mesure oû 
elle passe par un nouveau changement ou réaménagement de la direction de ln 
Cen trale, suppose la recherche de sol utions politiques de compromis suscepti, 
bles d'éliminer les séquelles du traumatisme du 26 janvier, 

L'une de ces solu tions pourrait résider dans la libération des syndicalistes 
empriSonnés. Le Gouvernement a fa it l'objet de requêtes el de pressions en ce 
sens. émanant de certains secteurs de l'opin ion tunisienne et internat ionale. II 
cst difficile d'apprécier l'imp.1ct de ces démarches et revendications (20). Tou­
jours est·il que le 3 août 19i9, â l'occasion de son soixante seizii!me anniver· 
sa ire, le Président BoUrb'lliba a grâcié M. Habib Achour et huit nut res détenus 
I>olitiques. L' imporwnce de cette mesure ne saurait être méconnue. Que l'an· 
cien Secrétaire Général de rUGIT bénéficie d'un élargissement (assignation à 
résidence su rveillée â son domicile) et ce. en même temps que les plus anciens 
de~ détenus 1>oI itiques tunisiens (M. M. Ahmed ben Othman Raddaoui. Nourre· 
di ne Ben Kheder, Mohamed Salah Fliss, Gilbert Naccache, Abcbllah Rouissi. 
RuchL>d Bdlalouna) (2 1) introduit une tonalité nouvelle dans un climAt I>olitique 
encore marqué par les su ites judiciaires du 26 janvier (22) et des poursui tes 
cont re des opposants (23). Il n'en demeu re pas moins que ce pas, incontestable, 
en direction d'une détente politique reste limité par sa dimension . humani· 
taire . et son caracti!re régalien. S'il n'était point suivi p.u d·autres. il n'aurait 
de portée qu'individuelle. Encore que ce genre de mesures · de clémence · ait 
des effets d'entraÎnement qui poussent à leur dépassement : la grâce présiden­
tielle du 3 aoü l a nourri l'espoir d'une libération des autres syndicalistes (24), 
favorisé une approche globale de la question des détenus politique quels qu'i ls 
soient, et permis un renforcement du mouvement d'opinion en faveur de 
l'amnistie. Du moins. une telle interprétation est ,elle favorisée p.1r le contenu 

(19) A notO!r QUI! ln troi.~ inter"~mion!l de rlolputéi QU<!! Il<)UJ venon! de (ile r ok concluaient 

toutu rz~) u~~~~h:~ ~~l i;:~:~:~i::"~~~1 :=~~,I:: :;i:lu~~~o~~;f:~: 1~~:,t~~~;,!01~~ auteurJ 

[~~~!:~~~~~e~~r~r d~ril';'~~' l:nl~:I::7:Q~I?~}~~n~'~)~ 1:~:nT:~~~:~: :i~~~ It~I~;:~~:~~er~I~Q~ 
l'our nille r III libfration dO! MM . Habib ACHOU/I el Mohruned MASMOUIlI (lIiI_iwn~. il r~tidO!nce). 
],·hf.nerncnt. 4ui aVili t pour loile de fond, les difficile:! rel ation;; lunillO·Jibyenne~. iI'e~1 ",",ré Quelque 

lieU $U~t;S·I~ r~(;uu:~~Q;:f1:u:e~9~;t)~n3u~~la~~e=n:l~ilila!\U de 0 l'ml>et:tivel o. condJlmné~ d~l'ui8 
19U8. aVilit r .. il robi~t d 'un important ",ouve ",~nl d 'opinion grÎlct li. III publicMion dlln ~ Lrs Ti'mp~ 
,\I()(I~mt>s (avril 1979) d'un térnoi~n"Kc d~ A. Bf:sOnt1>\"'N Aur I ~uu condition~ de d~lCntion. Cf. la 

:~.e~~~ei~~v.~r~:!,,';'~f~~~ ~~~r;~~6ra~;; ~4 ~l'. ig./ 4179: 1; A. DAh-'lANI . • l'ritlOnn;et8 l'ol;li4U~1 
Outre t'el S;~ d~tenu~ ont bin~rJ<:ié d'une libirntion ronditionnelle MM . On,.an" Al.Ou .... \t:e! 

Ahmerl IV.MI!OtJD 
(22) En mai ont rom""ru devant la Cour d'A "pel de Tun;~ lu manlfestlln\! de I*ia et de 

Mat~ur d~ no"embr~ 1977. 

menti :i~::r;::r d~::e~ ~rfa::};~~ed:~r~:1~~;"Jee~~~·i::~~.C~Ae~ '281a=~:~~e~~j~~:~ 
é!;a~men\, m~i5 de presse. contre Er Rm el !Ji",ocrur;f', le 16 mai en première instance et le 
II dkembre en a"",,1 (renvoi DU 5 r~" rier 1980. 811r demande de II d4!r~n&el. 

(24) Seul pIIrmi lH lociem dirigeanu de l'UGTI emprillOnnk. M. Habib AÇ!f()IJM' binl"r",w, 
de l, gru prhidentio.lle du 3 aout. 
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el l'audience de la pétition pour la promu lgation d"u ne loi d"amnistie générale, 
qui Il circu lé dans le pays durant le dernier trimestre 1979 (25). 

Premier geste d'apaisement susceptible de con t ribuer à un règlement de 
la quest ion syndicale et, d'une faço n générale. à une relnnce polit ique, la grâce 
présidentielle du 3 août Il trouvé. en quelq ue sorte. un prolongement dans le 
retour au ministère des affaires sociales, " l'OCCAsion du remaniement gouverne­
mental du 8 novemenbre 1979. de M. Mohamed Ennaceu r. Celui-ci, qui jouis­
sa it de la confiance des syndicats et qui avait Hé l'un des pri ncipaux artisans de 
la pol itique con tractuelle, Iigurait parmi les ministres démissionnaires de 
décembre 1977, inquiets du durcissement de ['orientation gouvernementale 
IIp rès l'éviction de M. Tahar Belkhojll du ministère de l'intérieur(26). La 
réintl-gration de ces personnalités dans le jeu IKl litiqut! constitue, d·ailleurs. en 
elle· même, un lIutre terrain de compromis dans la perspective d'un dépasse· 
men t de la crisc du 26 jan vier . Mais, là encore, III direction IKllit ique du pays ne 
s'est engllgé;;! qu·à· mi chemin. M. M. T. Belkhoja . M. Ennaceur, Mongi Kooli, 
Habib Chatti, et Moncef Bel HII; Amor(27), ont pu, en leur qunlité de membres 
du Comi té Central participer à la réunion de celui ·ci les 2·3 mars 1979. mais 
les trois d'entre eu x qui, lors du 100 Congrès du parti, en septembre. se sont 
portés candidats pour sièger dans le nouvea u Comité Central ont été bat· 
tus (28). L'un d'entre eux. M. M. Kooli, réélu. non sa ns incidents. â la prési· 
denL'C de sa cellule (29). a ét é présenté comme candidat aux élections législatives 
du 4 novembre mais y a été battu . M. Habib Chll ni a été élu, sur proposition 
du Gouvernement tunisien, le 8 octobre, secrétaire générlll de la Conférence 
Islamique. et M. Ennaceur. on l'a vu, a été réintégré au Gouvernement. le 
8 novembre. alors que nombre de Conl,'Tessistes. en septembre, avaient dénoncé 
les démission naires de décembre 197i ; le Congrès a adopté. à cet égard, une 
attitude. ambiguë. condamnant sans condam ner: sa motion s ur les événements 
du 26 janvier mentionne. en effet, dans ses considéran ts . les interventions de 
nombreux délégués qu i ont soul igné la gra\'ité des événements du 26 janvier 
1978 et dénoncé la position de certains anciens membres du Comité Cent ral qui 
ont dévié des principes du Parti et de ses nobles va leurs . (30). En définitive. 
tout se passe comme si la réinsertion politique des anciens ministres de 1977 
devait se faire au coup par coup. la • récupérAtion. de l'un ou de l'au t re 
empruntan t telle ou telle forme sur la base de considérations de pure opportu· 
nité et non d'une réorientation polit ique franche et explicite. De la même 
manière que l'on gmcie l'ancien Secrétaire Généml de l' UOT'!'. l'on accorde une 
sorte d'aman à ceu x des anciens ministres qui font. à nouveau, acte d'allé· 
gea nce et qui peuvent présenter quelque utilité pour une tiiche précise. En 
Aucun cas. il ne s'agit d'infléchir l'analyse offici elle de la crise de jAnvier 1978. 

1
"1 On trou"~ra le tuu! de la ~tition reproduit in l)lmlXmllt (63).16 10 79 : 4. 
26 Cf. J. Rr.s Dm",'. , Chroniqu~ l'oliliqu~ Tuni~i~ " . iI".\'!XVI), 1977. 
27 (.·hÎct ion du premier nomm" ayant pricipit<! ln démi""ion des 'IUaln! 3Utre •. 
28 Il .agit dl'! MM . ESS ... C~UII, Bf.L HM A.\IOk et Koou. qui on t oLtenu respectiven"mt 72. 

90 el 6.1 VOiK SUt 663 ~uffrag~ exprimk. 
(29) A Ksar Hella!. Le Directeur du l'SD. M . Moham~>d So\.rAtI. ok Hrail employ~ ;\ conlrer 

~tte r"ftlection i laquellt! le s...::r~",i re Colno! .. t aurait é1i favorable. cr. ~".(jo(;"ral'e {M!). 2a 6 79: 1. 
(30) Texte de la motion În f.t" Tfmpl. 9 9179: 1. 
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alors qu'implicitement on avance - timidement - dans cette direction. La 
grâce n'est point l'amnistie, l'amati n'est point la réhabilitation politique, 
mais, mettre fin il l'emprisonnement de l'ancien Secrétaire Général de rUGIT 
et à la • quarantaine ~ politique de l'ancien ministre revient quand même, 
qu'on le veuille ou non, à entamer le caractère manichéen de J'interprétation 
du .: Jeudi Noir >. C'est précisément pour cette raison que le processus (de 
révision) engagé s'avère lent et contradictoire, La page du 26 janvier ne pourra 
être tournée qu 'au prix d'une nouvelle appréciation des responsabilités respec· 
t ives des parties en présence. Au ssi cette perspective tend·elle à att iser les 
connits et à cristalliser les blocages au sein du groupe politique dirigeant. 
personne n'étant disposé il jouer le role de victime expiatoire. Les avatars de la 
politique. d'ouverture ~ de M. Hedi Nouira s'inscrivent clans ce contexte. 

II . - LA NEUTRALISATION 
DE LA POLITIQUE . D·OUVERTURE • 

Les premiers jalons de la politique. d·ouverture» ont été posés. on le 
sait , durant le deuxième semestre 1978. Ouvrir le parti aux compétences et aux 
bonnes volontés, autrement dit à nombre d·éléments des nouvelles couches 
moyennes qui, sans etre affiliés au PSD,ne son t pas foncièrement hostiles au 
régime, cette perspective a été évoquée avec insistance par M. Hedi Nouira. Elle 
s'est traduite par un projet de réorganisation interne du PSD, la création de 
Commissions Nationales et de • Comités de nmexion • ouverts aux citoyens et 
non aux seuls militants, initiatives destinées officiellement ft préparer les 
travaux du 10" Con1:,'Tès du parti. En liaison avec sa dimension stratégique 
(aménagement des relation s entre le système politique et la société civile). 
l'ouverture préconisée par le Premier Ministre, assisté et conseill é par M. Hedi 
Baccouche, revêtait un caractère tactique évident: modifier le rapport des 
forces au sein du groupe politique dirigeant (31). C'est celte dimension tactique 
qui semble avoir été déterminante en 1979: la politique d'ouverture a échoué 
parce qu'elle a prétendu conférer un nouvel équilibre à la coali tion gouver· 
nante; du moins, telle est la signification du désaveu, par le Président Bour· 
guiba, du JO" Congres, dont l'issue avait renforcé considérablement la position 
de M. Nouira. 

Concernant le cheminement de la politique . d·ouverture ~ , outre le 
IO' Congrès et sa mise en cause implicite par le président, deux événements 
méritent attention: la réunion du Comité Central du PSD des 2·3 mars 1979 
et, su rtout, les élections législatives du 4 novembre 1979. 

La réunion du Comité Central en mars a eu le mérite de faire apparaître 
la relation entre la politique d'ouverture et les clivages au sein du PSD. Elle a, 
en quelque sorte, campé les positions et les rôles. Elle a, d'abord été l'occasion 
de souligner que la logique de l'ouverture résidait non dans le pluripartisme 

!31) Cf. s ur ces différ~nt s points [. BEN DHiAr .• Chronique P(llitique Tunisienne ". AAN 
(XVII ), 19;8. 
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mais dans la démocratisation interne du parti. Elle a permis égalemen t de 
préciser que l'ouverture impliquait une approche nou\'elle des relations entre le 
Parti et rEtat, lïnstitutionnalisation du premier passant par sa dissociation 
d'avec l'Etat: le parti. sans que son monopole soit entamé, devrait pouvoir se 
retrouver avec les citoyens hors part i autour de l'Etat: le Premier Min istre a, à 
cet égard, explici té trois conditions du • dialogue . , non dépourvues de conver· 
gences avec la proposition de PaCte National des Démocrates Socialistes: 
l'attachement à l'indépendance, le respect de la constitution et le refus de la 
violence. Au demeurant. ce problème des relations Parti·Etat a dominé les 
débats en durciss.'lnt les tensions, en faisant sortir de leur réserve les adversai· 
res et victimes potentielles de l'ouvertu re, Bien évidemment, les protagonistes 
ne se sont pas affrontés directement et explicitement sur la question de 
l'opportunité de l'ouverture. La présence à la réu nion des anciens ministres 
dém issionnaires de décembre 1977 a servi, en l' occurrence, d'abcès de fixation, 
Elle a permis nu Premier to.'l inistre de faire, à l'intention des éventu els bênéfi· 
ciu ires de J'ouverture, la démonstration de l'existence d'une pluralité au sein 
du parti, de se démarquer d'avec les amis politiques du Directeur du PSD, 
M. Mohummoo Sayah, et de laisser entrevoir la possibili té de leur isole· 
ment (32), L1. réunion du Comité Central all ait mllrqucr le poi nt de dêpart 
d'une compétition qui, au tra\'ers des co n~,..rès de cellules (33) et des élections 
des déléb'Ués au Congrès national (3 4). trouverait son aboutissement lors des 
t ravaux du 10' Congrès lui·même, Les élections législat ives, dans l'esprit. des 
promoteurs de · l'ouverture · , auraient dû couronner le processus en sanction· 
nant le résultat de la confrontation. Mais il n'en a rien été compte tenu de 
l'intervention présidentielle. 

Chronologiq uement. les élect ions législatives sont postérieu res à la réu­
nion du IO"Congrês, Néanmoins, il semble préférable de les évoquer pré.'llable· 
ment à celui·ci. En effet , leur conception , antérieu re à la tenue du Congrès, 
constituait une pièce maîtresse de la politique d'ouverture, dont elle explicitait 
les dimensions stratégique et tactique. Le Coni::rès s'est borné à entériner l."Ctle 
conception avant que le désaveu du Président ne modifie les perspectives, 

Le 3 1 juillet, l'Assemblée nationale a adopté un amendement du code 
électoral (35) prévoyant notamment l'obligation pour les listes de candidats aux 
élections législatives de comporter un nombre de noms double de celui des 
sièges à pourvoir. Annoncé publiquement le 13 juillet pM le Premier Minis· 
trI' (36) le projet de réforme avait été adopté, la veille, par le Conseil des 
Ministres (37), La rapidité de la procédure mérite d'être sou lignée. C'est, 

(:12) Sur les travaux du Comité Cenlral. cf, la pre~8e quolidienne dei 3 ct 4 ma": V<lir 
,;g~lement SoUNo)'T Bt:LnMSt:~, · Nouira arbi ll'<! ", Jeunt A!nqul" (9aO), 21 ·3 79: 18, 

g!l ~I~ol~~ ::~~:~:i~ '!:;:ilr::i~~r:::':;r~i~t~~::~:I~~f~: 1~~I~'mai par le Bu ... au 
]'ohtique de stinder le Comité de Coordinuion de Tunis en lroil romit~. (vill~, nord, .ud), Cf, 
OImonoh .. , (47 ),19/580: 2. 

(35) Loi organique nG 79,35 du 15 .oUl 1979 modifiant le rodfo ~I«toral: ·JORT (48). 14 
17879:2179. 

I~~I g:~~r;.~:,~~éïauÎ:~fi,11! 13juilkot. Reproduit ln l,a l'~~. \4 7 79: 1 et 4, 
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pourrait·on dire. au P.1S de cou rse que Il Hé menée l'opérntion de modification 
du tode électora l. il a fallu . en effet , au Premier Ministre vaincre de sérieuses 
réticences au sein du Bureau Politique pour que soit adopté le principe de 
l'élargissement des listes. M. Nouira n'aurait emporté que de • justesse . la 
décision auprès de cette instance ainsi que l'aval du Prigident Bourguiba (38). 
Une fois cette étape franchie , le Gouvernement s'est empressé de soumettre il 
l'Assemblee nationale un projet de loi organique que celle·ci a 3dopté 501 ns 
véritable débat public. lors de la clôtu re de la dernière session de la législa· 
ture (39). Quant au Congrès du PSD, placé devant le fait accompli. il n'a pu 
qu 'entériner le principe de l"élargissement des listes de ca ndid3ts. Mais il est 
vrai que l'argumentation développée par M. Nouira pour justifier l'innovation 
électorale fait référence aux voeux exprimés lors de la prépa ration du Congrès. 
Les arguments invoqués offrent un remarquable condensé de la thèse de 
l'ouverture l)<Ir la démocrati5o"ltion interne. Les mutations de la société tuni· 
sienne, nous dit·on (40), se sont traduites l)llr la constitution d' une • élite 
nombreu se ct ambitieuse . et par l'élargissement des aspirations des citoyens. 
D'où un besoin de participation, qui se serait exprimé lors des travaux des 
• comités de réflexions · mis en place dans le cadre de IH prépMation du 
Congrès. Ce besoin nouveau, loin d'être porteur de contestat ion, recèlerait des 
potentialités de renforcement du système. JI postulerait non le plurip."lrtisme, 
mais un aménagement du monopartisme, un assouplissement des rouages de 
cel ui ·ci. In cohésion étant rondée sur le principe majoritaire et ne résidnnt point 
dans la sauvegarde . artificielle . d'u ne unanimité de façade. 1..1 réforme du code 
~ lectora l répondrait a ces impératifs dans la mesure où le rait de con férer 
davantage de responsabi lités â l"électeur dans le choix de ses représentants 
drainerait vers le parti les nouvelles élites. favoriserait une plus grande r~pti· 
vité des citoyens au message du parti et affirmerait, au niveau de I"[tat. ce 
• plurali sme constructir a. pa r le canal d'une Assemblée dont les pouvoirs 
auraient, par ailleurs. été accrus. 

de ces J~r~:~~~t:.a~~~~ ::n~I:~tf:r~~II: .~.:;:~se i~t:;a:::: ;nu~~:n~~e~er:~~: r 
aux . pouvoirs a de l"Assemblée issue de ces élections. Si l" élargi ssement de la 
faculté de choix de J'électeur est incont estable, l'accroissemen t des prérogatives 
de l'Assemblée, en revanche,ne relève pas de J'évidence. Certes, la réforme 
constitutionnelle du 8 avril 19ï6 avait Quelque pClU renforcé le rôle de l'Assem· 

(:18) Souha~r lI ~IJIASSf:sa rendu compte de manii>1"f! d~taill~ d8n~ Jeu,u"t{nqu<, (979. ]0 
10179: 53·54) du di'leussioM :lu sein du Bur~au Politique. S~~ P!krlion~. loin de fllire l'objet de 
démentis, 01ll él<1 ccmfirm':'tl l or;lIcmem. im not re présence. par div~ rseil JI(lr~onnuli tél. 

(39) ~:n séance plénière. peu de d<lpulés sonl int~rvenus. Le projet Il ~ Ié IIdopté A runani· 
mité, moin~ un~ abstention. Sur les débalJi de I"Anemblo'!t!. voir le comple rendu III I,e "fClllpt.] 8 
i9:2813. 

(40) On "e~1 haM ici il ur rHrgum~ntation déveloPI~ PIIr M. NOOIKA daruc les allocutions ou 
digourllui"pnu: 

- Digou,. p.onnnco: le 13 juillet au Kef. d~j8 cil~: 
- Allocu\ion I>.ooo""';"]e 19 Ju illet devant les Se<:ritaires Gén~ l1IuJ[ de;, Comit~' de Coordi 

I\IItion.l.ol'rt_.W1 i9 : 1et4:2 117179: 4 . 
- Inle~ntÎon de",nt I" A.;semblu NatÎonalot. le 31 i 79. I.f' Tfmpll. l " 7~: 3: 
- Allocu tion prononcu le 1811.Oûl li Me~eI Terni"", . La , ' .... _. 19 8179: 1 et-4; 
- Rl pport du Secritair~ Général du l'5D de~ .. nl le 100Callirts. lu CI ~ ( 6 .eptotmbre. 
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blée . notamment en introduisant la I)rocédure de ln motion de censure. mais il 
restai t à modifier en t'Onséquence le Règlement intérieu r de l'A ssemblée. Ce 
n'est que le 6 mars 1979. près de trois ans aprês la réforme de la Constitut ion. 
que J'Assemblée a adopté son nou \'eau Règlement (4 1). Autrement dit. il a ftltlu 
nttenrlre la fin de la législature(42). De ce point de vue. J'en trée en vigueur des 
prérogatives nouvelles de J'Assemblée coïnciderait pratiquement avec l'intro­
duction d'une innovation au niveau du mode d'élection des députés. Peut-on 
pour autant identifier J"adoption du nouveau Règlement à u n accroissement des 
pouvoirs de l'Assemblée? Rien n'est moins sûr. fiL Chedli Ben J oafnr. un 
député prochu de 1\L Nouira, a fait remarquer lors du d/lbat d'adoption du 
nouveau Règlement que les changements opérés n'étaient pas c aussi impor· 
ta nts e t profonds . que · ceux introduits dans la Constitution . et n'Ilpportaien t 
PliS ' d'amélioration notable dans les rapports en tre le législatif et l'exécu· 
lif . (43). D'au tres dépu tés ont demandé le report de l'examen du projet (44 ). En 
effet , le Règlement atténue III portée de certaincs dispositions de la réforme 
constitutionnelle. Il en va ainsi, principalement de lit procédure de ln motion de 
censure (45). 

Cette mise au jlOint sïmposait d'autant plus qu'elle mon t re que l'enjeu 
des élections n'était pas déterm iné ft titre princi j>'1l ])lir le rôle inst itutionnel de 
la future Assemblée. Cet enjeu résidllit moins dans J'état futur des relations 
entre jlOuvoirs publics que dans la réalis.llion dcs objectifs de la poli t ique 
• d'ouverture ", Au delà des argu ments inv()(IUés, quelle litai t III signification de 
lïnnovation électorale? (46). A long terme, il s'ab<issa it de renforcer le PSD en 
lui donnant une nouvelle cohérence fondée sur la reconnaissance de la pluralité 
en son sein comme ft l'intérieur de la société, Dans celte perspective, l'élarxis· 
sement des listes de ca ndidats ne constituerait qu'une étape vers des élections 
pluralistes et le pluralisme: une fois le Parti renforcé, celui ·ci sera it ft même de 
renoncer ft son monopole politique, L'intégration su r les listes de candidats du 
PSD d'éléments dynllmiques issus des nouvelles couches moyennes et sans 
affiliation pMtisane amorcerai t cette mutation. Mais le long terme pouvait 
interférer avec des considérat ions à court terme, le j)rojel politique avec des 
cllleuls jllus immêdiats. Compte tenu de la plura li té existant de {octo tant ft 
l' intérieur qu'à l"extérieur du part i, M, Nouira était confronté su r le plan 
interne à la forte inOuence du Directeur du PSD, M. SlIyah, e t . sur le plan 
exte rne il une ûpjlOsition diverse (MSD. MUP, syndica listes, PCT. is lamistes) 
mais dyna mique et résolue, D;tns ce con texte, sou mettre aux é lL'Cteurs des listes 
L"Q m porta nt un nombre de candidll ts double de celu i des s ièges il. pourvoir était 

!!~l :~~~~m~~:si~~:~~l~r:c~~:e ~~n\~:i;~~!~ ~~fi~~~j~; ~~3~~~:!~n! DUrsi! sié)jé à onze 
r~l,.i.!-e' .. nlre juillel 19ïi el février 1978, él n'aurai! rt!pri~ ""~ InI~I'UX qu'cn janvier 1979 !d'apri", 
I.e T"m~II' i 3 ;9: 4), 

43 O'sl>"'o. L .. Tpmps, 7 3 ;9: .1, 
44 Idf'm, 
4f>ll..'srticle 49 du Reglement pn!voit que IR • RolllOlution ' , préabble ~ IOule motIOn d .. 

rensu ..... doi t êt r~ ~it;née par un tiers 8U moil\J! d .... d~l'uth, condilion iKnor(~ par l'article 62 de la 
Corn.tilution, 

(46) I;e~empl .. 3lt:érien a nailiemblablement 'té priil en ron.idénuon, mai!! r;"n ..... pt!rm~1 
d'arfirmerqu'l ait pt!ddal\J! la o;Iéeisiond'éla'lir les IÎ.lIlesdecandidaUl, 
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susceptible de présenter un double avantage: d'une part, se trouvait offerte 
l'occasion de marginaliser le Directeur du PSD en faisant él iminer par le corps 
électoral les candidats politiquement proches du M. Sayah et en obtenant 
l'élection d'intellectuels hors parti: d'autre part, pouvait également être ca· 
ressé l'espoir de marginaliser l'Opposition extérieure en décourageant ses velléi· 
tés de participation â la consultation électorale: l"im portance du nombre de 
candidats â présenter (47) n'était pas, en effet, de nature à faciliter la tâche des 
mouvements d·opposition. La réalisation de ces objectifs, quels qu'ils soient, à 
long ou moyen terme, stratégiques ou tactiques, supposait une victoire sans 
appel des tenants de a l'ouverture ~ lors du 10" Congrès du PSD. qui précèderait 
de quelques semaines l'organisation des élections législatives. Ainsi qu'on le 
verra plus loin, la victoire a été remportée - non sans ambiguïté - mais 
annihilée dans ses effets par l"intervention du Président Bourguiba. La signifi. 
cation des élections s'en est trouvée modifiée par rapport aux objectifs supposés 
des promoteurs de l"innovation électorale, Seule a véritablement été acquise la 
non participation de I·Opposition. Les divers courants de celle·ci ont refusé, 
non sans hésitation, de présenter des candidats (48). Pour la première fois, les 
am is politiques de M. Mestiri (49) ont sérieusement envisagé de participer aux 
élections (50). Ils ont pris des contacts à cet effet avec les autres courants, mais 
tous ont conclu â l'inopportunité de leur participation, compte tenu de plu· 
sieurs élêments : l'absence de garantie des libertês d'association et de réunion 
(question d'autant plus sensible qu'il s'agissait d'un scrutin de liste), la diffi· 
cuité de réunir un aussi grand nombre de candidats, le contexte politique 
général encore fortement marqué par les événements du 26 janvier t978 et 
l'impossibilité pour les différents courants de parvenir il élaborer une plate· 
forme commune (St). Pour le reste, la politique . d'ouverture ~ se trouvait 
contrariée. La composition des listes de ca ndidats du PSD n'a pas reflété le 
souci jusque là affirmê de faire appel aux compétences et aux bonnes volontés 
en s'a ttachant le concours de jeunes intellectuels des professions universitaires, 

(47) 242 candidats pour 121 ~ièKe8. répartis en 22 circon:scriplions (le découpa~e des 
ci",onscriptions épousait celui des gouvernorats. à l"eKception d~ Tunis - 3 circonscription~ - . de 
Sfax - 2 circonscriptions - el de Kairouan - 2 circonscri ptions). Le nombre de sièges par 
drconscription vllriait entr~ 3 (2< ci rc. de Kairouan) et 8 (TuniS Sud et Nabeul). Cf. le décn:t nQ 79· 
822 du 3 octobre 1979 fixant le nombn: des membres de I"A~;;emblée NatiohlOle et déterminant les 
ci rconscriptions éle<:torales el la répartition des sièges par ciroonscription. JORT (58). 5 / 10179' 
2627. 

!:~! ~n n::te':'S;: i~~s·a~dr~S ;~::;:!::~ :~lxr~u~~e~I~~uSl)~~~~:::~ê~~; el la di1"l)ction des 
hebdomadairu Er Rai et D~",ocrurir. qui refuse de considérer ces publications OOmme des organes d~ 
preue du MDS. Voir à ce sujet S. 8 EULlSSt::-:, • L'opJXl'!ition lunisienn~ ~t Sd journaux ". Jeune 
Afrique. (956), 2151i9: 17. 

(;'0) Le MDS aurait fait l'objet dïnciUttions à la l~utidpation, de la l)IIrl d'élémenu proches 
duPou,·oir. 

(51) On trouvera dans JJémocrnlieles prises de posilion de différcnls seeteursde 1" Opposition 
raceaux élection.s: 

- Démocratu socialistes: • Les élections législatives . (nO 62. 9 / 10179:1): 
- MUr: Srahim HAYllER, · Tribune. Non à 13 carricHture d'élection" (no 63. 16 / 10179: 2): 
- l'CT: • Tribune élections I~i s latives. Déclaration des Communistes Tunisiens · (nO 64. 

23 / 101i9:2); 
- Syndicaliste~: • La Dir~tion Ugitinle de I"UGTI dkide de ne pas pr<!~enter de candida· 

tures . (nO 6~, 30 / 10179 : 2). 
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techniques ou libéra tes. Agriculteurs et enseignants du primaire et du secon· 
daire ont <:onstituê le gros des troupes des ca ndidats. D'a utre part, la physiono· 
mie des listes traduis..1 it non une marginalis..1tion du Directeur du PSD que le 
corps électoral serai t appelé il sanctionner mais une confrontation serree ent re 
deu x groupes au sein du même parti . Le déroulement du scrutin s'en est 
ressenti: des co.1litions entre candidats et des manipulations ont été dénon(:ées. 
Deux requêtes en annulation ont même été présentées conce rnant la 2" circons, 
cription de Kairouan et la cin:onscription de Gabès. Sur rallj)Ort de la Û)mmis· 
sion de validation. I"Assemblêe devait annuler les résultats de Kai rouan et 
valider ceux de Gabês (52). Sans quït soit possible d'établir rexistenœ d' une 
relation de cause â effet avec les conclusions de t'Assemblée, il convient de 
signaler que M. L..1jmi ben Mabrouk, dêputé sortant battu. auteur de la requête 
relative {I Kairouan (53), avait préalablement eXl)Osé ses griefs au président de 
la République, qui l'avait reçu au su de tout le monde (54). D'une manière 
générale, les élections législatives. loin d'éclaircir la situat ion politique, l' ont 
rendue plus confuse: elles n'ont l)Oint exprimé le renforcemen t d'un p.1rti 
évol uant vers la reconnai ssance de la Illuralité de tendances. mais ont mis en 
lumière ses L'Ontradictions et figé tes clivages entre des factions , Le bilan de 
lïnnOvation électorale doit néanmoins êt re nuancé. Il revêt un aspect indiscu ­
wblement positif - au regard des finalités de l'entreprise - dans la mesure 
où la reconnaissa nce d'une faculté de choix aux éll'Cteurs, quelles qu'en soient 
les limitt's, introduit les germes de nouveaux comportements polit iques et 
constitue il cet égard une étape irréversible. L'ouverture, qu'on le veu ille ou 
non, est amOJ"C(.>e, mais de façon désordonnée. suivant des modalités qui tr3dui· 
sent une perte de controle du mouvement de la p..1rt de ses promoteurs. En ce 
sens, le bilan est négati f. Mais pouvait· il en a ller autrement dès lors que les 
êlections intervt'naient apres la mise â r écart de J'un des Il rincipaux art isa ns de 
lïnnovation, M. Hûdi Baccouche? Manifestation, p.1rmi d'autres, du dés..weu 
des résultats du !O'"Û)ngrès P.1r le • Combattant Supreme •. la disgnke du 
Chargê de Mi ssion auprès du Premier Ministre ava it déjà sanct ionné la neutra­
lisation de l'ouverture en ((lnt quI' projet IJOlit iqUl' d'u ne fa ction. 

Lors de sa clôture, le IO'Congrès du PSD (Tunis. 5·8 septembre) se 
soldtlit aux yeux dl'S observateurs par un succl!s personnel de M. Nouira et par 
une victoire de sn politique . d'ouverture· (55). Mais avec le temps ce Congrès 
restera II ltaché â la rentrée politique du Présiden t Bou rb'Uiba et il la neutralisa· 
lion de l"ouverlure telle qu e conçue par le Premier Minist re, Le décalage entre 

(52) V(lIr Il ~~ ,uJel I~ compte r~ndu d<! 'e" ....... In l.f' 1",'mp~. H 11 19; 3, (;(,m,"~n!air~ 
"~alcm~nl ill INmf)C"rori~ (j9): 2. 

(53) L'auteur de la ""IUel~ Il.'lative'; GalJêj éUli t M. llouell'" El, MAldIMU'l 
A rIOt~r. par ailleur~. d~s irw;Îdenls tel. Que ~u~ d'EI J~m (cirt:olll,c"l'lion de .\bhdia ) Ou un<! 

'"""lie de la popul~tion est dl'scendue d3rtS la ru~. le IIOlr du ~rutin. IJOur protc~t<!r <:untre d~ 
nmml.ulatiollS d" réoult.:1lA dont aurait été ~iclime un caooidn runif de 1" loc~litÉ". Celui ·ei n 'a pao 
prf""nt~ d~ ....quête en annulation. 

(54) Le.! mo)'e~ d"informaûon onl reoou comple d<! l'audience lIttord~ pIIr le l'rf,id~nt ;\ 
l"inlél"\'m!. 

(&&) En ce ..ens, Soulmyr BEUlAs...,.;:->. , Hedi N(luilll palTOn du l'S il ". ·!flln .. /l;nqu~. (976), 
/99i9:18·ZQ. 
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le jugement. ft chaud ~ et les concl usions d'u ne réflexion moin s im médiate (56) 
tient, pour une très large !)art, à des événemen ts intervenus après la réu nion 
du Congrès. Toutefois, le déroulement méme des travaux de celui·ci n'échappait 
pas ft une certaine ambiguïté. 

Dès la première séance du Congres, l'ouverture a reçu la pl us prestigieuse 
et la plu s décisive des ca ut ions avec le discours, bref mais dense, prononcé par 
le Président Bourguiba. Le Chef du Parti et de ["Etat s'est, en effet, prononcé 
de façon très nette pour une di ssociation des deux institutions, assurant la 
primauté de l"E:tat. Le parti, a,t' il déclaré en substance, a été l'artisa n de 
l' unité nationale, • condition sine qua non de la force de l"Elat~ ; mai s ce 
dernier n"est point la chose du parti, il est la chose de tous les Tunisiens. il est 
la rcs publica ." • Il est ( .. . ) du devoir de tous les citoyens, quelle que soit leur 
appartenance poltique, de respecter l'Etat et de veiller ft éviter à ses institu' 
tions tout ce qui est susceptible de les frapper d'i mpuissance ou de les affaiblir, 
L' Etat doit en effet demeu rer toujours un point de ralliement, un sujet d'accord 
pour tous les Tunisiens. quelle que puisse être la diversité de leurs opin ions ou 
de leurs réactions passionnelles. c'est en cela que se manifeste l'unité natio, 
nale ( ... ) . (57), Le Président a souligné lïmportance qu'il attachai t â la question 
e n l'évoquant il nouveau. en conclusion de son intervention: • Nous pensons 
que les décisions, dispositions et mesures prises, sont de nature ft favoriser une 
plus grande cohésion autou r du Parti. pour ceux qui croient ft sa mission, et 
autour du gouvernement et des institutions de l' Etat, pour tous les Tunisiens, 
quelles que soient leurs divergences d'opinion ou d·orientation~. Non seule' 
ment, l'ouverture était avalisée, mais encore, elle recevait la formu lation la 
plu s audacieuse : tous les Tunisiens ne sont pas censés croire il la • mission du 
parti ., ils sont susceptibles d'opinions et • d'appartenances politiques . diver· 
ses , l'Clle pluralité n'étant point antinomique de I"unité mais y t."onduisa nt à 
travers J'Etat. Cette prise de position en faveur d'un aménagement des rap' 
port s entre I"Etat et la Société dans une perspective conventionnelle (58) s'est 
doublée d'un témoignage de confiance et de satisfaction ft ["égard de la personne 
de Jl,L Hedi Noui ra . Toutefois, le discours du Président n'a pas été exempt d'une 
certa ine réserve, ainsi qu"en témoignent les développements consacrés au socia· 
lisme: • J e voudrais enfin traiter d'un problème sur lequel on semble faire le 
silence avec ulle certaine gêne: celui du socia lisme. Ce qu'il faut procla mer et 
réaffirmer, c'est que dans notre parti , nous restons attachés aux options 
socia list es en tant que philosophie sociale œuvra nt pour le mieux'etre de touWS 
les catégories sociales, sur la base de la justice sociale et du respect des libertés 
fondamentales. De cette ligne nous n' avons pas dévié. Même s'i l a semblé ft 
certains observateurs, ou mème quelques Tunisiens, qu'à l' égard du socialisme, 
nous avons pris nos distances. Tout au plus avons nous introduit un change· 

!56) l.e do\<:alagc .. st illus tré par la comparaison de I"nrticltl précéd~melH cité ,Wrt J eard..ouis 
BUt: I!H. ' Bourguiba mè ne le jeu ' . Jeune Afriqu,'(977). 26 / 9179 : 14· 15. 

!5i) On S'esl rHéré au text..: du discours tel 'lue reproduit in ex/enS() dHns Le Temp .•. 6 / 9 
79:2 et J . 

!58) L.!.J Démocrates Socialistes. qui avaient proposé un l'ur re "'nriO/lul. ne s'y !WnI pas 
t ro mp.'s. 
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ment. du reste important. dans les mêthodes d'exécution, sans toucher pour 
autant aux options de principe ( ... ) •. Quoi quïl en soit la tonal ité générale de 
l'int ervention presidentielle était nettement favorable à la personne du Premier 
r-.tinistre·Sccrétaire Général et à • l'ouverture _. 

Forts de l'appui du Président. le Secrétaire général ct sa politique ont 
reçu l'adhésion unanime du Conb'Tés. Dan s son Rapport Général. M. Nouira a 
développé sa conception de la • société médiane·, notion évoquant Je • juste 
milieu · dans tous les domaines et valorisa nt l'éthique et le rôle des . classes 
moyennes a. Faite d'appels à la solidari té ct au dialobrue. de références chiffrées 
ii. la réduction des écarts SQCaux. et de considérations sur la pluralité, la 
thématique de la • société médiane . établissait une continuitê et une complé­
mentari té en t re le • l'Qnt rat de progrès . (mot d'ordre issu du 9"Congrès de 
1974, mettant l'accen t sur la concertation entre . J)lI rtenai Tes sociaux a) el la 
politique d·ou vertu re. Le tex te du Rapport (59) foisonne de fo rmules su r la 
nécessité. pour le Parti. de s'ouvri r sur les · porteurs d'idées · , les . promoteurs 
du développement . , les in tellectuels, de • s' Il marrer aux él ites _. Néanmoins, 
son Ilpproche de l'ouverture s'est avêrée en rct rait de celle expl icitée par le 
discours présiden t iel. En effet , da ns le souci apparent de démar(IUer • l'ouver· 
ture · - en tant que prise en compte pllr le Parti de III pluralit é dans ses 
structures et dans ses rapl>QrlS avec les citoyens non aflil iés - du pluralisme. 
le Secrétaire Général s'est livré à de violentes critiques ii. l' égard de l'Opposi· 
tion. En s'attachant à dénoncer 4 l'irresponsabilité . des Opposants, et notam­
ment des Démocrates Socialistes, le Rapport a parfois semblé récu ser la légiti· 
mité de la diversité des · appartenances pol itiques . et relever d'une conception 
monolithique incompatible avec l'espri t d·ouverture. II est vrai que le discours 
prononl'é. le 8 septembre, par le Secretaire Général, en rél>Qnse aux interven­
tions des Congressistes, a quelque peu corrigé les impression s qui se déga­
geaient de l'audi tion et de la lecture du Rapport (60). Mais. ce jour·là. plusieurs 
des • porteurs d'idées · et des . promoteu rs du développement. clui avaient 
su ivi les premieres séances du Congrès en qualité 4 d'observateurs. étaient 
volontairement absents. Certains passages du Rapport uvaient eu raison de leur 
intérêt initial pour . l'ouverture a . Il est permis de penser que ce!! intellectuels, 
libres de toute uffiliation. entendaient mesurer la l>Qrtée de la nouvelle poli· 
tique à l'att itude qui serait observée vis·iI·vis des OIlPosant~ (61). En durcissan t 
le ton à rencon t re de l'Opposition, le Secrëtaire Général confér:lit implicite· 
ment ii. l"accelHnLion de l'ouverture, de la part de ses dest inata ires. la dimen· 
sion d'un ralliement, et compromettait, du même COU I), la réalisation de ses 
objectifs. D'ailleu rs, les débats du Congrès ont dnvantage été empreints d'un 
esprit offensi f à l'égard des opposunts et d'une animosité il rencontre des 
ministres démissionnaires de décembre 1977. que d'ouverture et de tolérance. 

(,,9) On Ù"iI référe au lute du RapllOrl I~I que reproduit II! l'Xlrn.oJ d.ns L, T"mp ... 6 9 
;9:,,·9;7979:5·9.11.1 4.15:8979:9.1 1.14 .15. 

1::1 ~l:i~~~~~aC:s :~~~;r/-~t~::~ d~~~i:: :\~:JI!unè$ Dm;l. cad~B et u","mi 
Unrd m'onl w U"ent questionllë fiur le dif{ê~nd qui nou~ ~.I)(lo8t'.t. d'IOCitnH calTUlnodes ~uJourd'hui 
op]lOllaniS ' . /1 raisait rMtl .... nœ Dux Doi!mocralel Sodali.I"'. 
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Rares ont été les intervenants qui ont plaidé pour le dialogue et la compréhen· 
sion comme M. Mustapha Filali (62). Les Conb'Tessistes ont il l'unanimité élu 
M. Nouiro, par acclamations. au Com ité Central (63). adopté son Rapport. mais 
ils n'ont pratiquemen t pas discuté du contenu de celu i·ci. de la • société 
médiane~. de . l'ouverture ~ (64). Lïntérêt des déléi,rués au Congr~s. à vrai dire. 
était absorbé par la question des élections au Comité Central, champ clos de la 
confrontation entre partisans et adversaires de la ligne politiqu e défendue par 
le Secrétaire Général. 

Les résultats des élections au Comité Central ont conféré un caractère 
décisif ii la victoire du Premier Ministre - Secrétaire Général dans la mesure 
où ils se sont soldés par une marginalisation de ses rivaux. Les 858 congressis· 
tes étaient appelés à élire les 89 membres du Comité (79 titulaires et 10 
suppléants) (65) à partir d'une liste de 176 noms arrêtée par le Bureau Poli· 
tique et ordonnée suivnnt un classement /IOI! alphabétique (66). Fait qui peut 
diffici lement être tenu pour le produit du hasard, n'ont été élus, n'ont obtenu 
le plus grand nombre de voix, que les candidats qui consti tuaient les 89 
premiers noms de la liste. Ce qui tendrait à étayer les aflirmations relatives à 
l' existence de consignes et au sens de la discipline des congressistes (67). Sï ls se 
sont cantonnés dans les 89 premiers noms de la liste, les Congressistes ont, en 
revanche, bouleversé l'ordre de classement à lïntérieur de ces limites (68). 
D'une manière générale. les meilleurs scores ont été réalisés par les · techni· 
ciens • que M. Nouira avait fait entrer au Gouvernement (69), tandis que les 
plu s modestes étaient le lot des proches du Directeur du Parti (70). de M. Sayah 
lui-même, élu membre titulaire en dernière position (7 1). et de M. Hassen 
Belkhoja. élu suppléant (72). C'est dire J'ampleur du succès du Secrétaire 
Général. Cependant. même a ce niveau (électoral). appa raissent des zones 
d'ombre. M. Abdallah Farhat. membre du Bureau Politique et Ministre de la 

I:il ~~u,:~~~n:"~~7sI:~i:~:i:~: ' :~~ ~~!~~~:::~~~~i~~~ ~~ M. NOUlltA au Secn!· 
IPrlat G~néral. En fait. ainsi formul"". l'initiative allrait empi~t~ Iur lu pn!rogal;v.,. dll l'nbident 
du l'arti. qui Mmme le Secrét.aire Général (el Premier Mini.tre). LI IIOlution adopl"" a con~i~ t" daM 
le vote d'une mOl ion. p~nlée par M. Mahmoud ZIUOI)A, ,; li8ftnl M. NOUIRA RU Comilé C .. nlr81 
(Texle de la motion in L" Temps, 9/ 9179: 4). 

(64) Dan_ sa r~pOru;e Bux inlerv~nlioru; de~ Congressisles, M. NOlItltA M IlIi ·même rcieVl! œ lle 
"bsence de di!ICUJI$ion: • ( ... ) Je croi~ qlleœrt.aines questions de cor", lèr .. fondamental mérilaient 
d'être d~ballueJ pItT le Congrès ( ... ) •. 

(6S) En fail. le Comilé C"nlral comprend 80 m~mbl1!l titulsiru ~ t 10 ~u ppléll nt~, Lor. dll 
IICrulin , le nOlllbr~ du si~ge. de tilulaires a été réduit d'une unilé. eompte t~nu de rél~-clion 
préalable el di~tincte de M. NOUI RA 

(66) I.e Bur~au Politique Rurait été .ai~i de pro. de 300 candidnture3 quïl RUrliit ainsi 
ramenoh;, ~ moiM de 200. (cr. 1"" Temps. 6 9179: 4). 

!:~16~i rt :;':::r:;:sli?:em::,:~pJ~:J;.':~~;~~;~ lIOumis au "<lte du congreIHiSlu i" I.n 
l'fY#Il, 919119 : 17. d celle du m~mbre~ du OOuveaU Cornil.! Cent ral dan l l'oro", d~ .. voi~ obtenues. 
avec indicMlion du Mmbre de\'Oix, daM Tunisllebdl •• IO 91i9: l. 

(69) Tell que MM. BE ... Osllt"", (dont la carrière mini . térielll! /1 débuté. il Ht "rai. avan t le 
Premier Ministère de M. NOUIKA). Rachid S"Alt, Abdelaziz MATHAKI. SMleddine M ·It.A I1~~. etC. 

(10) AiMi, P'" exemple. M. Mahmolld CHAJlCJIOlIK n'8 étê élu qu" la 73' pl .... oe. MM . Ameur 
IJI~..:A ICHA. H"">If'n KACOlet Tijani MAlI. ... 1 n'ont éléélus que .uppléanl~. lm ~=;Sa: ~~::, i ur 663 i uffr3iH uprimé •. 
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Défense Nationnle, principal allié de M. Nouirn dans sn confrontation avec le 
Directeur du PSD. responsable de la préparation matérielle du Congrès ct 
Président de celui-ci. tête de la liste des candidats au Comité Central. Il été élu 
à un rang sans commune mesure avec l'importance de son rôle et de sa 
puissance (73). De même, l'assistant politique du Premier Ministre, son 
.. chargé de mission·, le principal art isan de la politi{IUe • d'ouverture ", 
M. Hedi Baccouche, n'a éte élu qu'avec trois voix de plus que 1\1. Sayan (H). 
Deux autres personnalites. proches tout à ta fois, comme la préc~ente. de 
MM. Nouira et Farhat. MM. Mahmoud Triki. PDG de l'Hgence TAP, et Salem 
Boumiza, Dirn.:teur de la RIT et porte'pMole officiel du Congrès, ont égale­
ment obtenu des résultats modestes (75), C'est précisément il travers ces quatre 
alliés du Secrétaire Général. qui ont largement contribué - suiva nt des 
modalités diverses - il la victoire mais qui. par leurs résultats ~lcclornux, en 
ont souligné l'ambiguité, que s'est exprimé le désllveu présidentiel. 

Le soir même de la clôture des travaux du Congrès, le Président .. dnns une 
bt'êve allocution prononcée devant les Congressistes, rC\'us IIU Palais de Car, 
thage, déclarait notamment: • Vous nIIez rentrer dnn~ \ 'OS régions après avoir 
accompli convenablement votre devoir, quoique certains d'entre vous aient rllyé 
des noms sur recommandation de leurs Gouverneurs ou de je ne sais qui, 
Certains membres du Gouvernement et du Bureau Politique n'ont pliS récolté 
beaucoup de voix, ce qui n'empêche pas qu'ils aient été tous êlus. (76), La 
critique des modalités et des résultats du vote étnit directe, mais elle se 
doublait d'un nouveau témoignnge de confiance à l'égard de M, Nouira: 
• Comme je l'ai déjà dit de\'ant le Congres j'ai accordé toute ma confiance à 
M, Hedi Nouirll et il son action el j'ai été très conten t de son élt.'Clion il 
l'ulillnimité au Comité Central du Parti. (77), Le 22 septembre, le Chef de 
l'Êtat recevait le Premier Ministre et signait un décret mettant fin aux 
fonctions ministérielles de M, Abdallah Farhat et le remplaçant au Ministère de 
la OHense Nationale par M, Rachid Sfar, jusque là Ministre de l'Industrie, des 
~'lines et de l'Ênergie (i8), Le même jour, M, Hedi 8accouche était nomm~ 
Consul Général il Lyon tandis que MM, Triki et 80umiza étaient également 
appelés à d'autres fonctions, Toujours le 12 septembre éwient nommés au 
Bureau Politique, MM, Tijani Abid, Rachid Sfar, Chedli Ben Jaafar, Ali Sella mi 
et Mohamed Ghenima (79), personna lités proches du Premier Ministre, en 
remplacement de r-,'IM, Habib Achour, Tijani Makni, Lllrbi Mellakh, Oriss Griga 
et Chedli Klibi, SC!Crétaire Général de III Lib'Ue Araoo (SO), Le 19 septembre, un 
communiqué de la Présidence de la République annonçait le mnintien de 
MM, Nouira et Sayah dans les fonctions de Sœrétllire Général et de Directeur 

(73) En 29"pOO!ition (l'éleetion de M, NOI!llIAétant ;oclu"')~vec616 voi~ 

g~\ ~~~.5~;,~~t e~~~~~~e~~~,,~~~o'::~:i~~~~'~: ;~~I~<~)-el 71\' ploc... (r"I~\ion de 
M NuulI" indu.e)a\'t'C 579 et f/70 " oi~ 

1

"1 D'apr~~ le le~le ..-produit m Tuni.. lIf'bdo, 10 9 79: 1. 
i7 fd 
7~ Dkn't nO 79·782 du 12 seplemb ... t9,9, ,fORT (~5), 21 9 79: 2tKli 
79 Etu auComil~Cenlrnlen 7< ptI$ition.''eC635 \'Qi., 
110 Cf Ja biographiedea nou, ... aux ..... mb .... du aur-e~u J'oUtique;n la p .... :!&:' '1uotidi .. n .... du 

1;1979, 
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du PSD ainsi que la nomination de M. Rachid SfM en quali té de trésorier du 
Purti (SI). M. Abdallah Farhat restait membre du Bureau Politique. mais pour 
peu de temps. Au lendemain des élections (S2) il était remplacé au sein de cette 
instance par ]1,1 '" Mzali. Présidente de l'UNIT {9 novembre}, au même moment 
où M. Abderrahmane Ben Messaoud, qui passe pour l'un de ses proches quittait 
également le Bureau Politique au profit de M. Rachid Chatti (7 novembre) et où 
le Gouvernement faisait l'objet d'un remaniement (S novembre). Le nouveau 
Gouvernement. exception faite du retour au Ministère des Affaires Sociales de 
M. Mohamed Ennaceur en remplacement de M. Mohamed Jomaa (S3). se caraco 
térisait, comme le nouveau Bureau Politique, par le maintien de MM. Sayah et 
Hassen Belkhoja et te renforcement apparent de la position de M. Nouira: 
augmentation du nombre de ministres techniciens issus de la Haute Adminis· 
tration (S4). arrivée au Bureau Politique de notables fidèles à la personne du 
Secrétaire Général (MM. Ben Jaafar. Ali Sellami, Rachid Chatti, Mohamed 
Ghenima). 

De cet ensemble dïnitiatives et de mesures se dégagent la mise en cause 
des résultats du Congrès et la neutralisation de la polit ique 4 d·ouverture· par 
le Chef de l'Etat et du Parti. Celui·ci s'est employé à montrer qu'il considérait 
comme nul et non avenu le scrutin du nouveau Comité Central: reconduction 
de M. Sayah, maintien de M. Belkhoja. Simultanément. il a limogé les organisa· 
teurs du Congrès, à l'exception du Secrétaire Général. L'attitude présidentielle 
a fait l'objet dïnterprétations diverses. Ainsi a·t·on tiré argument de ce que 
M. Farhat avait fait assurer la préparation matérielle du CongrèS par l'Armée, 
opérant de la sorte une confusion entre ses fonctions de Ministre de la Défense 
Nationale et celles de membre du Bureau Polit ique, et favorisant une immix· 
tion des militaires dans la politique quelques mois après leur intervention du 
26 janvier 1978. On a également soutenu que l'ancien Ministre, en favorisant 
l'ascension de nombre de ses amis dans l"appareil du Parti et de l'Etat avait fini 
par indisposer le Président. D'autres hypothèses ont également été formulées 
qui, comme les précédentes, sont vraisemblables (S5). Mais J'essentiel est ail· 
leurs et tient en peu de mots : le système bour~,'uibien de gouvernement a 
toujours consisté en un jeu de contrepoids assuré par la coexistence et la 
concurrence de diverses factions au sein du personnel politique dirigeant, le 
Président veillant de près au maint ien de cette pluralité et d'u n équilibre des 
forces. Chaque foi s qu'un groupe a pris une importance démesurée au regard de 
ses concurrents, le • Combattant Suprême " menacé dans sa position d·arbitre. 
s'est employé fi le décapiter et fi le morceler. De même qu 'en 1971 il avait 

!:~\ Ô~\\ea~~it~~7~~:i~~~i:t:";el:a ~r::;~~~i~~i~i;~:\:~i~~u9::9~is où $On score avait ~t~ 
modeste{3' résultllt de III liste ). 

(a:l) Ami politique de M. rAltllAT et candidat malheureu~ au~ élktion! législatives dans la 
2·cir<:on..;cription de Sfax. 

(54) MM . Amor ROl'1I0U. M'M med AuSOUtSSI . M'Mme<! CIIA1ŒR. MoncefZAAt·IIA~· I. nommés 
respKtivement miniatres de l"indUl!trie. de l"équipement. Secrétaire d·ttat" la Réforme Administra· 
tive, S<:c r~taire G~n~ral du Gouverooment . A noter "gaiement l'arrivée au ministère de ["intérieur de 
M. Othman KECItR1D, llr>ci"n Sen"",ir" Genéral du Gouwrn"m"nt. et c" en remplacement de 
M. HA~~AilLlA. nommé au délJllrtement de la santé 

(85) Exception f"ite . routerois. de celle d'une ten tative de Cl)upd'État militaire. 
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refusé de devenir l'otage de la tendnnce mestiriste victorieuse lors du l '' Coo­
grès de foolonastir, le Président n'a pas accepté en 1979 d'entériner ln marginali· 
sat ion, décidée et opérée sans son consentement. d'un groupe par un autre. Pas 
I>]US que la • libéralisation ~ en 1971, il n'a refusé. en 1979. le principe de 
• r OU \'crture ", Dans les deux cas, il s'est prononcé contre des mooalités 
susceptibles de menacer son propre pouvoir. Néanmoins il est indiscutable 
qu'cn rétablissant une espêce de statu quo entre tendances, le Président n, en 
1979, neutralisé la politique . d'ouverture ", dont il an nihilrlÎt la dimension 
tactique. On Jlourrait êt re tenté d'objecter que la position de M. Nouira n'a pas 
été enta mée et qu'elle s'est même renforcée com pte tenu de la nouvelle 
composition du Gou\'ernemenl et du Bureau Politique, En fait, eu égard à la 
différence de profils politiques entre les partants (M. Fa rhat) et les arrivants 
(les nouveaux ministres et membres du Bureau Politique). le Premier Ministre' 
S(lcrétair~ Généra l est appelé à assumer, seu l. de plus en plus de responsabilités 
sans disposer d'une liberté d'action à la mesu re de leur étendue. Quant au 
Directeur du PSD, il ne t ire pas du désaVllu du IO"Congrès un renforcement de 
sa position . Cenes, la décision présidentielle lui a permis de ne point tomber en 
• houc émissaire · du 26 janvier 1978 (86), Mais J'épisode a révélé sa vulnérabi· 
lité et accentué sa dépendance à l'égard du Président Bourguiba: élément 
indispensable au jeu presiden tiel. il est trop marqué pour en devenir l'éven· 
tuelle carte de rechange. En ce qui concerne le Président lui-mi!me, la mise en 
cause du IO' Con~'Tès marque la rentrée polit ique d'un leader dont le silence 
dt:!puis janvier 1978 et l' état de santé (87) étaien t source d'inquiétude el de 
doutes, Le coup d'éclat. sinon la force, de selHembre 1979 est venu réarrirmer 
la permanence et la vitali té d'un leadership. Mais il en a expri mé égnlement les 
limites: de l'attitude contradictoire observée par le Chef de l'Êtat il l'égard de 
SQn Premier Ministre se dégage J'impression d'un leuder conscient de la néces· 
sité d'une ah ernati\'e mais dépourvu des moyens de la réaliser. C'est dire le 
climat d'incertitude qui entoure la neutralisation de la pol itique d'ouverture et 
qui, d'une façon générale, correspond à la dirfÎl:ulté de tourner la page du 
26 jan\'ier. Un tel contexte ne peut que favoriser une poussée ' islam iste . déjà 
à l'œuvre. 

Il l. - LA POUSSËE • ISLA MISTE · 

Se référer à une poussée. islamiste · ct non. isl amique. correspond à un 
choix délibéré. Le qua lificat if ici utilisé procède du souci de ne point opérer de 
(.'onfusion entre un phénomène politieo· religieux de c/lractère conjoncturel et 
une culture plus que millénaire : la société tunisienne esl islamique, c'est lfl 
une dimension que les é\'énements d'une {\(>cennie ne l>eu\'en t ~Iccuse r ni 
lltténuer. En revanche, le cou rt terme peut affecter les modul ités de perception, 

(56) Sur le refus du Direc:t~ur du l'SD d~ ~ laiü@ r enfernwr dan~ I ~ rOI ... o:k l)II rl i,o:\ n ,l'UIll' 
ligne _ dure " cf. rinterview de M. SW.l.tt , l'hebdomadaire AI \\'lI ll1 n cl ArabI reprod uite ,n I.a 
" r'I'!SJII'.2610i9 :5. 

('Ji ) Aboent d~pui s octobre 1978 )XIur raiilOn! de IMt", l~ l' n!o!id~ nt ~ rt.'\IQIo:"'1O! la TUnl~k le 
10ja n\·it! r1979. 
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de représentation et de mobilisation de lïslam au sein d'une société; c'est de ce 
point de vue qu'il convient de parler de. poussée _. Encore que celle·ci soit bien 
an térieure fi. 1979. Mais. la situation tant intérieure qu'internationale de cette 
année en a accru les potentialités. A tel poi nt que le Pouvoir s'est décidé â la 
contenir énergiqu ement mais non sans en subir lui·même les contrecoups. 

La poussée islamiste en Tuni sie n'est pas nouvelle. Elle remonte. en fait, 
à la crise de 1969. La politiqu e de transformation de la société par J'État menée 
durant les années 1960 a opéré de profonds bouleversements dans la structura· 
tion des groupes sociaux et la situation de l'individu en leur sein , L' État a 
miné les a nciens modes de comportement en s'employant â détruire les types de 
solidarités dont ils procédaient. Accoucheu r d'une société plus différenciée et 
divisée, en proie à une crise d'identité, l' État a subi le choc en retour de 
l'intensité de ses réformes. La mise en échec de ce qu'il est convenu d'appeler 
• l'expérience B~n Salah. a également été la mise en cause de la prétention de 
l'État à régent.er tous les aspects de la vie sociale . D'où un phénomène de 
réact ivation des valeurs islamiques d'identité et de solidarité, autonome par 
rapport li J'État. celui·ci se bornant à accompagner le mouvement pour le 
CQntrôler, voire le récupérer. Le renouveau de la dévotion religieuse et de 
lïntériorisation des valeurs islamiques s'est doublé d'une révision de J"attitude 
de J"État à J'égard de J"observance des pratiques religieuses (aménagement des 
horaires administratifs pour faciliter le jeùne du Ramadan. aides pour J'achat 
du mouton de l'aïd, construction de mosquées. possibilités pour l'exercice de la 
prii!re par les agents administratifs ... ) (88). La religiosité ambiante et la corn· 
préhension manifestée par l'État fi. son égard ont crloé un terrain favorable li 
l'émergence et au développement d'un courant islamiste, d'un militantisme 
politico-religieux prétendant immerger l'ensemble de la vie sociale dans le 
religieux et offrant de celu i·ci une interprétat ion intransigeante et a·tempo­
relie (89). 

La poussée islamiste est souvent perçue comme le fait des · frères musul­
mans ", ceux que l'homme de la rue appelle les khouul!gi. Le procédé est par 
trop simplificateur. Il tend â offrir J'image d'une organisation fortement 
structurée alors que l'on se trouve en présence moins d'un parti ou d'une secte 
que d'un mouvement dïdêes empruntant des formes mult iples; de plus, en 
gommant cette polymorphie, il aligne l'ensemble des . islamistes " s ur les 
l)osition8 dei! éléments les plus sectaires ou les plus radicaux. L'u nité du 
mouvement islamiste réside, d'une part, dans le rejet de l'immoralité, du 
matérialisme, du modernisme et de la sécularité, tendances induites par la 
domination des sociétés occidentales et, d'autre part, dan s l'affirmation de la 
n&:essité d'un retour aux préceptes islamiques de comportement et d'organ isa· 
t ion qui, en eux-mêmes, contiendraient la solution de tou s les problèmes 
contemporains. La diversité de lïslamisme est d'abord celle d'une mouvance où 
se côtoient le témoignage, le prosélytisme par la persuasion, et l'intolérance, 

(88) Voir il «' ~uj~t Midll'l CM>lAU • Religion poli tique d religion d~ l'EUH en Tunisie j" 

CIU:SM , /sJom pI PoIjtiquf ou MaghN'b lit paraître) 
(89) l)alllO lei chroniquei des a nnées 19i6, 197i. [9i8 on trouvera dn n! rérell«'l au 

d."·elopperlll'nt du courant islamiste. 
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Simultanément, cette diversilé est aussi celle d'individus différ!'!nts de par leur 
origine. leur statut. et la forme d'expression de leurs convictions. Est. isla­
miste· la jeune fille ou la jeune femme qui. dans la rue ou en société. ne parait 
que revêtue du khimar; l'est également l'individu qui s'oppose à la visite d'une 
mosquée par un groupe de lycéens tunisiens accompalrnés de leurs êducateurs. 
sous prétexte de la tenue· indecente . des jeunes fill es (90); mérite aussi ce 
qualificatif le citoyen qui. réagissant à la diffusion par la télévision tunisienne 
d'une émission étrangere sur J'Islam. fait publier par un journal, sous forme de 
• tribune libre·, un long article prêconisant l'application li la lettre de la loi 
coranique pour la répression du vol et de l'adultère, justifiant la polygamie 
(conforme au tempérament de J'homme des. pays chauds . , où la mortalité 
infantile est plus élevée), etc, (9 1) : • J'islamisme· est également le fait de 
l'universitaire, spl!cinlistc de physiqu e nucléaire, qui, pour combMtre les . va· 
gues actuelles. dont l'athéisme et le mat érial isme caractéristiques séparent la 
religion de la science, s'emploie dans un ouvrage il montrer que l'Islam est la 
l'eligion de la science et que le Coran est un livre de science .. , (92) A l"intérieur 
de ces limites, se dégagent néanmoins deux traits caractéristiques de l'ensemble 
de • l'Islamisme ", La poussée est sensible principalement en milieu populaire 
ct chez les jeunes. L'affirmation, bien évidemment. ne repose sur aucune 
indicat ion chiffrée. Elle n'est pas I>our autant arbitraire. Elle se base sur 
J'effervescence qui pour des prétextes religieux se manifeste dans les établisse· 
ments d'enseignement secondaire et dont la presse rend compte. Ainsi, par 
exemple, J'hebdomadaire Tunis Hebdo, dans un écho consacré aux manifesta· 
tions aux cris de • Allah Akbar" des élèves d'u n Lycée Technique de Sousse, 
écrivait. le 7 janvier 1980 : • Certains de nos enfants, élèves et lyCéens ne 
cessent ces derniers temps, aux dires de leurs éducateurs, de se montrer très 
susceptibles à propos de ce qui touche de près ou de loin à la religion. (93). 
L'impact de la poussée . islamiste. chez les jeunes est également observable en 
milieu universitaire. A travers leurs affrontements avec les étudiants se récla­
mant de groupes de gauche, les Islamistes se révèlent particulièrement bien 
implantés en Facultés de science et de médecine ainsi qu'ft l'Êcole d'ingénieurs 
(E NIT). Quant a J'impact populaire du mouvement. il se manifeste notamment 
a travers !e type de quartiers dont les mosquées, le vendredi, sont !e !ieu, très 
fréquenté, des preches des· leaders islamistes . (Abdelfateh Moro, Rachid Cha· 
nouchi, Slaheddine Jourchi .. . ) {94) et de leurs syml>ath isants parmi les 
imams (95). Compte tenu de ce que l'on vient d'indiquer à prOI>OS de l'impact 
I>OJlulnire ct jeune du mou vement, les canaux de diffus ion de l"ls lamisme. outre 
d'éventuelles et vraisemblables cellules politiques clandestines, et une organisa· 

1901 Cf. ln leure publitle 'ouo le. titre . MM<!. ué,,~ interdites ~ • dlOns le courrier dE"fi l1:Ct~urs 
du 7fm~~ 3 1 80: 2). 

91 S/ltaheddine K~rHkUl. ' L'Islam aux dOüier~ de I"krn ' . Lr Tl'mps. 16 11 79::; ~I 23. 
92 Bechir TOIU\I. L 'Islom rdigroll de la -i("lfnN". Tunis. lmprim~ ri~ de I·UeIT. 1979. 
93 Tuni& HI'Mo. 71180: 3. 
94 A ces nom~. il oon~i"nt d'BJouter œ lui d' Hu&en GOOI)IIAM. dont la ""roonnalitê ~mbl" 

pIU8Cont rove r$êe. 
(96) Sur I"en.emble d~ ta queOlKIn, voir l'importante enqu~le de Souhayr B~IJlAS&t.s. 

,L'Islam oont~~taur.i re en Tuni.ie ". J rUllt Airiqut(9~ 9). 14 3 i9: 82·84 : (9i>O). 21 3 79: 6::'.69; 
(951).28379:89.92. 
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tion légalement reconnue comme J'Association de la sauvegarde du Coran (96). 
résident dans deux positions stratégiques, J'appareil scolaire el universitaire. 
les mosquées, Mais ~ l'islamisme ~ a également conquis d'importantes positions 
dans la presse avec Al Maarifa et Al MOl/jtamaa. 

Bien qu'elle fût déjà acquise, la poussée islamiste ne s'est pleinement 
révélée qu'en 1979, compte tenu de deux facteurs qui en ont élargi les 
I>otentialités: les lendemains du 26 janvier 1978 et la Révolution iranienne, 

Dans un contexte intérieur caractérisé par le renouvellement de la direc· 
tion de rUGIT et le conformisme de l'action syndicale, le mouvement islamiste 
est devenu la seu le force de contestation, plus ou moins tolérée, le seul moyen 
d'expression des mécontentements et frust rations, Bien plus , la crise de 
rUGIT en laissant vacant le champ du popu lisme favorise J'investissement de 
celui,ci par un radicalisme moralisateur se réclamant de l'Islam et jouissant 
déjà d'une audience populaire, Plus longue à tourner sera la page du 26 janvier, 
plus la poussée islamiste trouvera un climat de morosité et d'incertitude 
favo rable à la propagation d'un message simple et mobilisateur parce que fait 
de certitudes, 

L.'\ Révolution iranienne est venue renforcer considérablement le poids des 
facteurs internes, Avec elle, les Islamistes disposent désormais d'une référence; 
d'une référence d'autant plus importante qu'eUe est aœeptée et invoquée par 
divers secteurs de l'opinion tunisienne qui ne sont pas islamistes. L' Iran a 
révolutionné, non la situation politique, mais les consciences en Tunisie 
comme, sans doute, dans l'ensemble du monde musulman, L'onde de choc n'a 
épargné aucune couche sociale: eUe a touché les masses com me l'intelligentsia, 
Tous y ont perçu la réhabilitation d'une culture et l'affirmation d'une identité 
- leur culture et leur identité - face aux prétentions un iversalistes de 
~ l'Occident . (conçu comme entité unique) (97). Le phénomène n'a pas été 
compris par nombre d'Occidentaux qui, raisonnant eux aussi en fonction d'une 
entité unique, • l'I s lam ~ , ont identifié musulmans soucieux de leur identité 
cu lturelle et islamistes. Quoi qu'i l en soit, les islamistes en dHendant les 
positions de la Révolution iranienne ont gagné de nouvelles sympathies et 
trouvé des possibilités de dialogue avec des Tunisiens qui leur étaient foncière· 
ment hostiles, Les réactions de la plupart des moyens d'information occiden· 
taux à l'égard du nouveau régime iranien n'ont pu que faciliter cette évolution, 
Ma is leur TÔle en la matière aura été moindre que celui de l'attitude observée 
par les autorité!> tunisiennes face aux évenements d' Iran. Dès le 13 février le 
Gouvernement tun isien annonça it que . conformément à sa politique tradition· 
nelle qui accorde la reconnaissance fondamentale aux États ", il étenda it sa 
reconnaissance au nouveau gouvernement iranien dirigé par M. Mehdi Bazar· 
gan, Néanmoins, cet empressement ne saurait faire illusion, Jusqu'au dernier 
moment, le Gouvernement a fait preuve d'u ne grande réserve à l'égard de la 
révolution islamique et les organes de presse ainsi que la RIT se sont employés 

!~! ~::7.~::t~n~'::~k~ ~~::~A.\ titre de doeumen~ " : Guy SIT8QS, • La Tunis ie fltl.'i' .i 
la vague i. lami ll te ", Le N Q'R'('/ OI>S>e'1-'aleur. 17·23 / 12179: 103 «l, : l'interview de Hich.em D..i AIT ;11 
Dllllocroti. (69), 27 / 11 / 79: 1 et 4·6 
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Il en atténuer la portée. La politique officielle de la Tuni~ie s'est trouvée ainsi 
quelque peu dépha.sée par rapport à la position des Islamistes, ce qui en soi 
n'était pas très grave. et aux réactions d'u ne grande 1><lrtie de l"opinion, ce qui 
l'était bien davantage eu égard aux possibilités de rapprochements ainsi offer· 
tes, D'a illeurs, c'est vraisemblablement lïmpacl de la Révolution iranienne qui 
a déterminé une ligne de conduite 1>lus résolue du gouvernement (ace à la 
I>oussioc islamiste, 

Pendant longtemps, le régime s'est accommodé de l'~xistence d'un cou· 
rRnt islamiste qui trouvait son humus dans un renou vea u de la ferv~ur 
religieuse et une religiosité parfois encourag(oc I>""l r l'État. A l'origine, lïsla· 
misme n'ëluit pas de nature à menacer le Pouvoir, qui tolérait un mouvement 
marginal dont l'une des principales manifestations résidait dans la création. en 
milieu étudiant, d'un pâle de résistance à l"influence des organisations de 
gauche. Aussi, circulai t la rumeur - invérifiable - suivant laquelle les 
• kho/lflllgi. n'étaient pas tolérés mai~ encourogés. Il n fallu attendre la fin de 
1978, autrement dit, la crise du 26 janvier et les débuts de la Révolution 
iranienne, pour qu'une voix autorisée, celle de M. Sayah, se fit entendre dans 
une dénonciation des . agitateurs" qui se cachera ient · derrière des sloga ns 
religieux . en vue de • provoquer la déstabililk't tion de la société et s.'t disloca · 
tion ,, (98). Néanmoins, ce coup de semonce deva it demeurer s."l ns sui te immé· 
diate. Le succès de la Révolution iranienne en février 1979 semble avoir incité, 
dans un premier temps, les autorités à observer une prudente réserve. à ne pas 
s'engllger dans des hostilités avec les Islamistes à un moment où l'opinion était 
encore sous le coup de l'émotion suscitée par les tÏvtÏnements de Téhéran. 
Pendant pl usieurs mois les responsables du Part i et de l'Etat , tout en minimi· 
s..'tnt lïnfluence des Islamistes en Tunisie. se son t livrés à une sorte de 
surenchère. Ainsi. le Premier Ministre considérait· iI les prêches politiques de 
certains priodicateurs comme de • l" écume " (99) et, non sans rappeler que le 
Parti lIurait . toujours été l"artisan du réveil de l'Islam · (100). n·hésit.ait pas à 
placer son projet de • société médiane . sous les auspices de la religion mu sul· 
mane(IO I). De même. dans son rapport deva nt le IO' Congrès du PSD, le 
Secrétaire Général a·t·il souligné les limites du • modèle lllïc de développe· 
ment . et évoqué . la force préservatrice de l"l slll m · , non SlI ns se référer au 
• phénomène Khomeini. (102). A noter ëgalement ln référence marquée à 
I"lslllm dans le Manifeste publié par le Bureau Politique du PSD à l'occasion des 
élections législatives de novembre 1979. Pour la première foi s, il notre connais· 
sance, dans un documtmt de cetle nature, le PSD u invoqué parmi les acquis 
enregistrés au cours d'une législature: • la pr(oêminence accordée à III religion 
musulmane, I)ar la consolidation de ses hautes vuleurs dnns la conscience et le 

(98) l>éc13ration failt' ,; J"ndouoo en no.-.:mbre 19i1l. Cit~'" d:tM lu - Chronique l'olitiqu~ 
1918_. 

(99) lmen'Ie'" de M. NOUlItA;n O .. mo;n f,Vriqu~ (23), 26 3 i9: 22. [)an~ la m~m~ in tn\"ic"" 
le l'r~mi~ r Ministre dé<;l:trni t à prol"'" de ""~ pn',dic~teunl : . Ce n'~&1 pas ~ll ... r trh loin. Et il$ -'IOnt 

n~~t'l prl~lnti~ t~lrvnj ... ad: ~~~~eot:~:~~ re~~f~i~~: (~~~ï~8 A4uc~;~ ;~~wu -. 
lOI Id ... mel Rapl'0rl dc,,,m te IO·C0l'lllrbdu l'Sll. 
102 cr. la lII ' I'arli .. du!tapl"'rl inli!ul,, _ r... Tuni8ieetloOnenvironn,,_nt _. 
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comportement de la nation et des générations sucessives, l'êdificat ion des lieux 
du culte et les marq ues de vénération qui lui sont témoignées dans tous les 
domaines . (103J. Ce n'est qu'en décembre 1979 que le Gouvernement a Înnê<:hi 
son a ttit ude face il. la poussée islamiste, dans le sens d' un durcissement , alors 
que la Révolu tion iranienne avait abordé une nouvelle phase avec la prise 
d'otages de l'Ambassade des États-Unis. radicalisation répercutée par le mouve· 
ment islamiste tun isien. Le 6 décembre. L'Action, dans son éditorial. donnait le 
ton en affirmant la nécessité de • barrer la route . aux Islamistes (lO4 ). Le 
même jour, M. Sayah. présidant une réunion des cadres régionaux du Parti de 
Tunis Ville, aprês avoir fa it référence aux di rectives que lui avait prodiguées le 
Président. s'en prenait aux· pseudo· réformateurs • religieux et annonçait : . Le 
Parti va ( ... ) combattre ces faux dévots et ces agitateurs car il ne peut 
permettre à personne de manipuler les sentiments du peuple et de l'indui re en 
erreur par des subterfuges . (l05). La preuve de cette détermination était 
rapidement apportée par la suspension de AI Moujtamaa - imprimé jusque là 
sur les presses du PSD (lO6) - pour trois mois et J'engagement de poursuites à 
J' enL"Qntre de MM. Rached Ghanouchi et Abdelmajid Attia , rédacteur en chef et 
dirL'Cteur de cette publication (107). Pendant une quinza ine de jours. la campa, 
gne de dénoncia tion des Islamistes a reposé sur les seules épau les du Di recteur 
du PSD. Le 7 décembre, M. Sayah appelait. devant la Conférence régionale des 
cadres du Parti de Monastir, à la lutte rontre les • courants destruc· 
teurs . (108); le 10 décembre, devant une réunion des Secréta ires Généraux des 
Comités de Coordinat ion, il rappelai t . J'appel du Président Bourguib.1 il. chaque 
ci toyen et citoyenne pour redoubler de vigilance et faire face à cette tendance 
destruct ive afin de défendre la patrie, de préserver les acquis de la nation et de 
sa uvegarder la religion de toute tendance susceptible de porter préjudice aux 
musu lmans et à leur progrès . (109): le 13 décembre. dans une ronfé rence 
devant les élèves de l'Érole Normale de Tunis. il metta it en ga rde . rontre les 
ca mpagnes de dénigrement orchestrées par les faux dévots qui, sous rouvert de 
religion, veulent semer le trouble et la discorde . (l lO). Le Gouvernement. et 
non pl us le seul Directeur du PSD - Minist re délégué auprès du Premier 
Ministre, ne s·nssociait , en tant que tel. à J'offensive. que le 15 décembre avec 
l'nnnonce d'u ne déclaration du Gouvrnement. à la lin des dëbats budgéta ires, 
devant l' Assemblée Nationale au sujet des · activi tés subversives de certa ins 
courants pseudo·religieux . (Il t). Cette déclarat ion a consisté en un certai n 

I : g~! g~a \~fi~~~x~~d ·~~~';.':n~ii~t!~e~~~Q •. /~~~~~;a4:t ~02r·~!~~~~;;isl~~ 7.9c; :~ tru qualifica. 
tifs. 

106 Sur c~ t ail>ect. cf. l'écho publié in [),fmQrrot;t (72).18 121i9: 2. 1
'''1 Cf. La 1'rt':j1j('. 8/ 12 179: 14 . 

107 Cf. L~ Mo~dt. 81l21i9: 3: 14 / 12179: 5. Voi r également J~u~~ ,Vriq"e (990.991). 
26]279·21 / 80:;14·35. 

!
"'ILP /'rf'SSI'.9/ 121i9 :4. 
109 [.al'",_.11 / 12179: 4. 
110 l.aPrr_. 15 12179:9. 
111 Irllervention du Secretaire Géno!ral du Gouvernement IOnl de la diK~iI.io.n du budl!el 

du Premier M iniu~re. Lf Tfmp.>. 16 l21i9:4. A noter que le Pll'mier Ministre êtalt dl1J inlerv~n u. 
mai. de faç<>n mad~rff. dan. un discours prononcé il rOCClUlion de la cêlébration du 13't'enlenairf de 
]afondation de la ZitOIlM.Tute reproduit in La 1'fl'_.16 ]2 79:13. 
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nombre de développements du discours pronon("4! p..'Ir le Premier Ministre en 
clôture des débats budgêtaires (112). Son objet /1 rêsidé essentiellement en un 
rappel de tout ce que le régime a entrepris pou r l'Islam (. Ainsi le nombre de 
mosquées qui n'était que de 793 s'élèvera à 1614 au début de l'annêe 
1980 . ) (11 3) et une mise en garde: I"État , • garant de lïslam . , ne peut pas 
• tolérer que les mosquêes édifiêes pour la pratique du culte ne se transforme 
en arènes d'affrontement entre Musulmans â propos de questions qui n'ont 
aucun rapport avec la foi, d'autant plus que l'Islam bannit les intermédiaires 
entre le croyant et Dieu _. En d'autres termes, les autori tés n'hésiteraient pas à 
surveiller les prêches et à sanctionner les prédicateu rs, en CtlS de besoin (114 ). 

Alors même qu'i l semble désormais décidé à la contenir le Pouvoir subit 
les effet s de la poussée islamistes. Certes la contagion islamiste n'a pas gagné 
les sommets du Parti ou de l'État. Mais ceux·ci recèlent des sensibilités, des 
convictions, des options et des ambitions différentes et parfois opposées. L'in· 
certitude caractéristique de la situation politique s' avère de nature à accuser les 
différences et à leur donner libre cours. De plus, les données de la situation 
sont elles mêmes affectées par la poussée islamiste. On a vu que de la 
neutralisation de la politique d'ouverture, et, d'u ne manière générale. de la 
dfficulté de tourner la page du 26 janvier se dégageait une impression de 
malaise politique, comme si le Prêsident éta it partagé ent re le sentiment de la 
nécessité d'une alternat ive et celui de lïm possibilité de la réaliser. Or la 
poussée islamiste peu t favoriser des reclassements susceptibles d'in nuer sur 
l'appréciation du principe et des modalités d'une alternative, L' économisme et 
le désir d'ouverture du Premier Ministre com me la combativité et l'intransi· 
geance du Directeur du PSD sont utiles au Président , les deux personnalités, au 
demeurant, se complétant et s'équilibrant. Mais se pose le problème de leu r 
aptitude à capter au profit du régime. et non plus seulement à contenir, le 
bou illonnemenl social dont les Islamistes seraient · l'écume · . Au regard de 
celte tâche, d'au tres profils peuvent paraître mieux adaptés. Ainsi il est 
incontestable que la poussée islamiste a souligné l'importance d'une personna· 
lité comme M. Mohamed Mmli , ministre de l'Éducation Nationale, qui. accusé 
de fai re . le lit des intégristes . avec son programme d'arabisation , se raisait 
fo rt . au contraire. de leur · couper l"herbe sous les pieds . (11 5), Que celui ·ci ail 
pu apparaître dès 1979 com me l'éventuel instrument d'une alternative (116), 
on en trouvera confirmation dans les propos don t la discussion du budget du 
min istère de I"Éducation Nationale pa r l'A ssemblée a été l'occasion, le 20 dé· 
cembre, Certai ns députés réputés proches du Directeur du PSD, MM. Mahmoud 
Charchour, directeur adjoint du Parti, et Hassen Kacem, ont violemment cri· 

1
'''1 Tene reproduit in l,Il P" SM. 29 / 12 ô9 : 14 . 
11 3 Propos du Premier Mi nistre. 
11 4 Lors deMbaubudg.!l:Ii rt'l .plusieurIi Mpulé'Iie,fOnt prOnQ""~il pourun rtnforctlllt'nt 
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tiqué M. Mzali. Ainsi , M. Kacem devait dénoncer les. desseins inavoués· 
recelés par rappel à l'arabisation . • mystification des personnes simples d'es· 
prit . qui serait liée aux campagnes utilisant lïslam à • des fins sordides _, Et 
M, Kacem d'interroger le Ministre: • Agir sous le couvert de la religion est 
devenu une stratégie d'action politique adoptée par certains courants pour 
parvenir à des desseins personnels, d'où le danger que représente cela pour 
notre pays. Qu'en pensez.vous? _ (117). La question, loin de mettre son desti 
nataire dans rembarras, allait lui permettre d'affirmer son individualité sans 
rompre la solidarité gouvernementale: • Je suis fier, déclarait en réponse 
M. Mzali, d'appartenir à la religion islamique de laquelle je tire ma force et ma 
conviction. Je n'utilise cependant pas la religion comme certains le font , Notre 
choix ferme la route à ceux qui font le commerce de la relibrion et s'opposent au 
gouvernement en se servant d'elle comme prétexte, J'affirme au député qui m'a 
adressé une question à ce propos que la religion nous confère la force qui nous 
permettra de gagner le défi civilisationnel _ (118). 

M. Mzali ne faisait point acte de candidature, mais se revendiquait 
comme l'artisan d'un projet réactivant le potentiel unitaire de l'Islam au 
service du régime, et susceptible de lui conférer éventuellement la stature d'une 
force de réserve avec laquelle le oourguibisme pourrait, le cas échéant, tenter 
d'ouvrir une nouvelle page, rechercher une alternative 'pour rompre avec les 
incertitudes. 

Issa BEN DHIAF. 




